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La séance est ouverte à 10 h 15. 
 
 

Point 142 de l'ordre du jour: Administration de la 
justice à l’Organisation des Nations Unies (suite) 
(A/C.6/64/L.2 et 3) 
 

 Rapport oral du Président du Groupe de travail 
sur l'administration de la justice à l'Organisation 
des Nations Unies 

 

1. M. Hamaneh (République islamique d'Iran) 
(Vice-Président), parlant au nom de 
M. Sivaguranathan, Président du Groupe de travail sur 
l'administration de la justice à l'Organisation des 
Nations Unies, rend compte des résultats des travaux 
du Groupe de travail. La Commission a créé le Groupe 
de travail le 5 octobre 2009 (A/C.6/64/SR.1) et décidé 
qu'il serait ouvert à tous les États Membres de 
l'Organisation des Nations Unies et aux membres des 
organisations spécialisées et de l'Agence internationale 
de l'énergie atomique (AIEA). Le Groupe de travail 
était saisi du rapport du Comité spécial sur 
l'administration de la justice à l'Organisation des 
Nations Unies (A/64/55), du rapport du Secrétaire 
général sur les résultats des travaux de la Commission 
paritaire de recours pour 2007 et 2008 et la période 
comprise entre janvier et juin 2009, et les statistiques 
sur l'issue des affaires et les travaux du Groupe des 
Conseils (A/64/202), du rapport du Secrétaire 
général sur l'approbation des règlement de procédure 
du Tribunal du contentieux administratif des 
Nations Unies et du Tribunal d'appel des Nations Unies 
(A/64/229), du rapport du Secrétaire général sur la 
pratique suivie par le Secrétaire général en matière 
disciplinaire et dans les cas de comportement 
délictueux pour la période allant du 1er juillet 2008 au 
30 juin 2009 (A/64/269), et du rapport du Secrétaire 
général sur les activités du Bureau des services 
d'Ombudsman et de médiation des Nations Unies 
(A/64/314). 

2. Le Groupe de travail a tenu quatre séances, les 5, 
6 et 9 octobre 2009. Le 6 octobre, il s'est réuni avec les 
présidents du Tribunal d'appel des Nations Unies et du 
Tribunal du contentieux administratif des 
Nations Unies, deux juges du Tribunal du contentieux 
administratif et le Greffier des deux tribunaux. Les 
présidents et le Greffier ont répondu aux questions des 
délégations concernant les règlements de procédure et 
autres aspects de l'activité des tribunaux. Les 5 et 
6 octobre, des consultations informelles sur diverses 

questions juridiques en suspens, y compris la portée 
ratione personae du nouveau système, ont eu lieu sous 
la coordination de M. Fitschen (Allemagne). 

3. Le Groupe de travail a recommandé l'adoption 
d'un projet de résolution par laquelle l'Assemblée 
générale approuverait les règlements de procédure des 
deux tribunaux (A/C.6/64/L.2) et d'un projet de 
décision relative aux travaux futurs sur les aspects 
juridiques encore en suspens de la question à l'examen 
(A/C.6/64/L.3). Il a aussi recommandé que le Président 
rédige une lettre à l'intention du Président de 
l'Assemblée générale dans laquelle il identifierait les 
informations et les éléments qui, de l'avis de la 
Commission, devront être envisagés dans les rapports 
demandés par l'Assemblée au Secrétaire général dans 
sa résolution 63/253 pour examen à la soixante-
cinquième session de l'Assemblée, et que cette lettre 
soit portée à l'attention du Président de la Cinquième 
Commission et distribuée comme document de 
l'Assemblée générale (A/C.5/64/3). Le projet de lettre a 
été distribué aux délégations. 

4. Le Président dit qu'en l'absence d'objection, il 
considérera que la Commission souhaite qu'il adresse 
sans retard la lettre en question au Président de 
l'Assemblée générale. 

5. Il en est ainsi décidé. 
 

Projet de résolution A/C.6/64/L.2 
 

6. Le projet de résolution A/C.6/64/L.2 est adopté. 
 

Projet de résolution A/C.6/64/L.3 
 

7. Le projet de résolution A/C.6/64/L.3 est adopté. 
 

Point 84 de l'ordre du jour: Portée et application du 
principe de compétence universelle (A/63/237 et 
Rev.1; décision 63/568 de l'Assemblée générale) 
 

8. Le Président appelle l'attention sur deux lettres, 
datées du 21 janvier 2009 et du 29 juin 2009, 
respectivement, adressées au Secrétaire général par le 
Représentant permanent de la Tanzanie au nom du 
Groupe des États d'Afrique, demandant l'inscription à 
l'ordre du jour de la soixante-quatrième session de 
l'Assemblée générale d'une question sur la portée et 
l'application de la compétence universelle. Par sa 
décision 63/568, l'Assemblée a décidé d'inscrire cette 
question à son ordre du jour et l'a renvoyée à la 
Sixième Commission. 
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9. M. Rose (Australie), parlant au nom du Groupe 
de pays CANZ (Australie, Canada et Nouvelle-
Zélande), remercie le Groupe des États d'Afrique 
d'avoir proposé l'inscription de la question à l'examen à 
l'ordre du jour et les délégations du Liechtenstein et de 
la République-Unie du Tanzanie d'avoir organisé à 
New York le 6 octobre 2009 une table ronde sur le 
principe de la compétence universelle. Cette table 
ronde a clarifié ce principe en le distinguant de ce qu'il 
n'est pas, la compétence en vertu de la nationalité de 
l'auteur ou du principe de la personnalité passive ou la 
compétence exercée par les tribunaux pénaux 
internationaux.  

10. La compétence universelle est un principe de 
droit international établi depuis longtemps qui confère 
à chaque État le droit d'exercer, au nom de la 
communauté internationale, sa compétence pénale à 
l'égard des individus responsables des crimes 
internationaux les plus graves, où qu'ils aient été 
commis. Ce principe a vu le jour en droit international 
coutumier pour empêcher les pirates de jouir de 
l'impunité ou de trouver refuge où que ce soit et a 
depuis été étendu au génocide, aux crimes de guerre, 
aux crimes contre l'humanité, à l'esclavage et à la 
torture, des crimes qui, compte tenu de leur nature ou 
de leur gravité exceptionnelle, préoccupent tous les 
membres de la communauté internationale.  

11. La responsabilité première d'enquêter sur les 
crimes internationaux graves incombe à l'État où le 
crime a été commis (l'"État territorial"); lorsque cet 
État a un système juridique efficace, il est moins 
nécessaire que les autres États établissent leur 
compétence car l'État territorial est le mieux placé pour 
réunir des preuves, s'assurer de la présence des témoins 
et faire exécuter les peines et, cela est peut-être 
plus important, veiller à ce que le "message de 
justice"·parvienne aux communautés affectées. 
Toutefois, de nombreux crimes de ce type demeurent 
impunis, notamment lorsque l'accusé est passé dans un 
autre pays. Le représentant de l'Australie demande 
donc à tous les États d'incorporer dans leur droit 
interne des dispositions réprimant ces crimes graves et 
de se prêter mutuellement une assistance concrète dans 
la promotion de l'état de droit et le renforcement de la 
capacité des systèmes de justice pénale nationaux de 
réprimer de tels crimes. La compétence universelle est 
un mécanisme complémentaire; la pratique des États 
donne à penser que dans les rares cas où un tribunal 
national a fait valoir une telle compétence, il y avait un 

lien entre l'infraction et l'État du for, par exemple parce 
que l'accusé était présent sur le territoire de ce dernier.  

12. Les tribunaux nationaux doivent exercer toutes 
les formes de compétence extraterritoriale de bonne foi 
et d'une manière conforme aux principes et règles du 
droit international, de telle manière que le désir de 
mettre fin à l'impunité ne donne pas lieu à des abus. 
Les garanties d'un procès équitable, notamment le droit 
de l'accusé d'être présent à son procès et d'être jugé 
sans retard, l'indépendance judiciaire et l'impartialité 
doivent être préservées afin que le principe sous-jacent 
ne soit pas manipulé à des fins politiques. Les États 
doivent coopérer avec les tribunaux nationaux qui 
exercent leur compétence universelle en leur 
fournissant une assistance, notamment une entraide 
judiciaire, pour faire en sorte que ces tribunaux aient 
suffisamment de preuves pour engager des poursuites. 

13. M. Ben Lagha (Tunisie), parlant au nom 
du Groupe des États d'Afrique, rappelle la position 
du Groupe telle que reflétée dans les décisions de 
l'Union africaine Assembly/AU/Dec.199 (XI) et 
Assembly/AU/Dec.213 (XII) et à l'alinéa h) de 
l'article 4 (h) de l'Acte constitutif de l'Union. Le 
Groupe considère qu'il importe de respecter les normes 
internationales dans l'application du principe de la 
compétence universelle et de s'abstenir de tout abus et 
toute politisation et est profondément préoccupé par les 
abus de ce principe vaguement défini. 

14. Des difficultés pratiques importantes et des 
questions juridiques complexes se posent, notamment 
quant à l'interaction entre la compétence universelle et 
d'autres principes du droit international comme 
l'égalité souveraine des États et l'immunité des 
représentants de l'État en droit international coutumier, 
laquelle n'a pas été respectée dans plusieurs affaires 
récentes. Le principe cardinal de l'immunité des chefs 
d'État ne doit pas être mis en cause ni réexaminé, 
comme l'a déclaré la Cour internationale de Justice 
dans l'affaire du Mandat d'arrêt du 11 avril 2000 
(République démocratique du Congo c. Belgique). 

15. L'invocation ad hoc et arbitraire du principe de la 
compétence universelle, en particulier en ce qui 
concerne les hauts responsables africains jouissant de 
l'immunité en droit international, est gravement 
préoccupante et menace de saper les fondements 
mêmes du droit international que le principe vise à 
défendre. De plus, l'exercice imprudent ou inopportun 
de la compétence universelle risque d'entraver le 
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rétablissement de la paix et la réconciliation nationale 
dans des nations qui s'efforcent de se remettre d'un 
conflit violent ou de l'oppression politique; cette 
compétence doit être exercée avec prudence, 
indépendance judiciaire, impartialité et équité.  

16. La notion de compétence universelle, loin d'être 
nouvelle, a de larges antécédents historiques, mais 
certains pays œuvrent dangereusement et 
unilatéralement à en élargir la portée aux crimes 
relevant du jus cogens alors qu'il n'y a pas de 
fondement juridique solide et consensuel à une telle 
expansion. Cette notion appelle des définitions et des 
mécanismes transparents et clairs pour être appliquée 
de manière impartiale et objective et prévenir les abus. 
L'Assemblée générale, par l'intermédiaire de la 
Commission, est l'instance idéale pour débattre du 
sujet. 

17. M. Alday González (Mexique), parlant au nom 
du Groupe de Rio, dit que le Groupe se félicite de la 
décision de l'Assemblée générale de renvoyer la 
question à l'examen à la Commission et souligne que 
les débats doivent s'inscrire dans les paramètres du 
droit international. 

18. La compétence universelle est définie par des 
normes du droit international conventionnel et 
coutumier parce que les crimes qui en relèvent 
préoccupent la communauté internationale dans son 
ensemble, même lorsqu'ils n'affectent pas directement 
les intérêts de l'État exerçant l'action pénale. Les 
normes du droit international qui la régissent la 
distinguent des autres formes de compétence avec 
lesquelles on risquerait de la confondre, comme 
l'exercice extraterritorial de la compétence pénale ou 
l'exercice de la compétente pénale par des organes 
judiciaires internationaux. 

19. Bien que la Commission ne soit pas saisie d'un 
rapport ni d'aucun autre document de base pour 
l'examen du sujet, il ne faut pas que ses travaux fassent 
double emploi avec ceux d'autres organes de 
l'Organisation, notamment la Commission du droit 
international, qui étudie le sujet de l'obligation 
d'extrader ou de poursuivre (aut dedere aut judicare). 
Le débat peut être aussi large que le souhaite la 
Commission; toutefois, au stade actuel, l'examen du 
sujet en est à un stade préliminaire qui nécessite le 
dialogue, l'étude des normes internationalement 
applicables et de la clarté quant à ce que souhaitent les 
délégations s'agissant de la poursuite de l'examen du 

sujet. Il serait prématuré d'envisager un résultat concret 
à la session en cours. 

20. M. Al Habib (République islamique d'Iran), 
parlant au nom du Mouvement des pays non alignés, 
dit que le Mouvement attache beaucoup d'importance à 
la question à l'examen et exhorte tous les États à y 
réfléchir pour déterminer le champ d'application de la 
compétence universelle et prévenir l'invocation abusive 
de celle-ci. Les principes consacrés dans la Charte des 
Nations Unies, en particulier l'égalité souveraine des 
États, leur indépendance politique et la non-ingérence 
dans leurs affaires intérieures, doivent être strictement 
observés dans le cadre des procédures judiciaires, et la 
mise en cause de représentants de l'État de haut rang en 
fonctions doit être envisagée conformément au droit 
international. L'exercice de leur compétence pénale par 
les tribunaux nationaux à l'égard de représentants 
d'autres États en vertu du principe de la compétence 
universelle fait intervenir le principe de la souveraineté 
de l'État, un principe fondamental du droit 
international. L'immunité des représentants de l'État, 
reposant solidement sur la Charte et fermement établie 
en droit international, doit être pleinement respectée. 

21. Le principe de la compétence universelle suscite 
des questions et des controverses, notamment quant 
aux crimes relevant de son champ d'application et aux 
conditions de cette application. Son invocation contre 
certains pays membres du Mouvement a suscité des 
alarmes au sujet de ses implications juridiques et 
politiques pour l'immunité des représentants de l'État 
et, en conséquence, pour la souveraineté des États 
concernés. Davantage d'éclaircissements sont 
nécessaires pour prévenir les abus, notamment sous la 
forme d'un allongement de la liste des crimes qui en 
relèvent. Les décisions et arrêts de la Cour 
internationale de Justice et de la Commission du droit 
international peuvent aider la Commission dans ses 
débats. Les pays membres du Mouvement sont prêts à 
communiquer des informations sur leur pratique et 
envisager toutes les options et, si nécessaire, des 
mécanismes.  

22. M. Morier (Suisse) dit que son gouvernement 
attache beaucoup d'importance à la lutte contre 
l'impunité. La justice joue un rôle essentiel dans la 
répression et la prévention du crime et si c'est aux États 
qu'il incombe au premier chef d'engager des poursuites 
contre les personnes relevant de leur compétence, des 
crimes comme le génocide, les crimes contre 
l'humanité, les crimes de guerre et la torture choquent 
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particulièrement la conscience de la communauté 
internationale et ne doivent pas rester impunis. C'est 
pour cette raison que la Suisse, comme d'autres États, a 
donné à ses tribunaux les moyens d'exercer leur 
compétence à l'égard de tels crimes en l'absence de 
liens juridictionnels traditionnels.  

23. Les tribunaux suisses n'exercent la compétence 
universelle que lorsque le crime en cause est 
particulièrement grave, lorsque la Suisse est tenue 
d'engager des poursuites en vertu d'un accord 
international, lorsque le suspect est présent sur le 
territoire suisse, lorsqu'il n'est pas extradé pour être 
poursuivi dans un autre État compétent au premier chef 
pour le faire, par exemple l'État territorial, lorsque le 
crime risque de rester impuni et lorsqu'aucun autre 
organe compétent n'est en mesure d'engager des 
poursuites. Dans certains cas, c'est le seul moyen 
d'assurer que justice sera faite et que le coupable ne 
trouvera pas refuge dans un autre État. 

24. La table ronde organisée par les délégations de la 
République-Unie de Tanzanie et du Liechtenstein a 
montré qu'il n'y avait pas de consensus sur la notion de 
compétence universelle dans la pratique des tribunaux 
nationaux et dans les traités internationaux. Un examen 
approfondi de ces deux aspects de la question semble 
donc s'imposer. Étant donné son caractère juridique et 
technique et les considérations politiques inévitables 
que soulève la question, elle devrait d'abord être 
renvoyée aux spécialistes de la Commission du droit 
international, d'autant plus que celle-ci examine déjà la 
question très connexe de l'obligation d'extrader ou de 
poursuivre et qu'il convient d'éviter les doubles 
emplois et les travaux en parallèle. 

25. Mme Valenzuela Díaz (El Salvador) dit que la 
compétence universelle est utile pour combattre 
l'impunité et renforcer la justice internationale parce 
qu'elle existe quel que soit le lieu où le crime est 
commis ou la nationalité de son auteur et parce que les 
crimes qui en relèvent sont des crimes de droit 
international et préoccupent particulièrement les États. 
Le Code pénal d'El Salvador dispose que le droit pénal 
salvadorien est également applicable aux crimes 
commis par toute personne en un lieu qui n'est pas sous 
la juridiction du Salvador, dès lors qu'ils touchent des 
actifs internationalement protégés par des accords ou 
des normes du droit international ou qu'ils constituent 
une violation grave des droits de l'homme 
universellement reconnus.  

26. Enfin, la délégation salvadorienne fait observer 
que la Cour pénale internationale a une compétence 
universelle en vertu du Statut de Rome et que le 
nouveau gouvernement d'El Salvador est résolu à 
promouvoir le respect des principaux instruments 
internationaux relatifs aux droits de l'homme, 
notamment le Statut de la Cour. 

27. M. Urbina (Costa Rica) rappelle que 2009 
marque le soixantième anniversaire de la signature de 
la Quatrième Convention de Genève, dont l'article 146 
oblige les Hautes Parties contractantes à rechercher et 
traduire devant leurs tribunaux les auteurs d'une série 
limitée de crimes, quelles que soient leur nationalité, la 
nationalité de la victime ou le lieu où le crime a été 
commis. Il est temps d'actualiser le principe de la 
compétence universelle, sans politiser la question, afin 
de mieux combattre l'impunité et d'instaurer une paix 
durable dans les sociétés sortant d'un conflit en évitant 
de faire deux poids deux mesures. Un rapport de fond 
établi par la Commission du droit international rendrait 
l'examen de la question plus productif. Toutefois, la 
CDI devra d'abord s'enquérir de la position d'autant 
d'États que possible afin de pouvoir délimiter 
clairement le sujet. 

28. Il ne peut y avoir de paix sans justice. En tant que 
membre de l'Assemblée générale et du Conseil de 
sécurité, le Costa Rica a appuyé le développement du 
droit international et la création de nouvelles 
institutions conçues pour réduire la fréquence des 
crimes les plus odieux, les empêcher de rester impunis 
et faire en sorte que les victimes en soient indemnisées. 
Le Ministre costaricien des affaires étrangères a été 
Président de l'Assemblée des États Parties de la Cour 
pénale internationale. Plus récemment, en tant que 
membre du Conseil de sécurité, le Costa Rica a soutenu 
les travaux du Tribunal spécial pour la Sierra Leone, du 
Tribunal pénal international pour le Rwanda et du 
Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie et 
souscrit à la Déclaration présidentielle du 16 juin 2008 
(S/PRST/2008/21), dans laquelle le Conseil a exhorté 
le Gouvernement soudanais et toutes les autres parties 
au conflit du Darfour à coopérer pleinement avec la 
Cour afin de mettre un terme à l'impunité des crimes 
commis au Darfour. En tant que Président du Réseau 
de la sécurité humaine, le Costa Rica a récemment 
organisé une réunion ministérielle lors de laquelle une 
déclaration sur la justice transitionnelle a été adoptée.  

29. La compétence universelle a un rôle à jouer en 
droit civil comme en droit pénal. Elle doit être perçue 
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comme un mécanisme secondaire qui complète la 
compétence des tribunaux nationaux et ne joue que 
lorsque l'État auquel il incombe de réprimer un crime 
ou d'assurer une indemnisation ne peut pas ou ne veut 
pas le faire. Elle ne doit s'appliquer qu'à un nombre 
limité de crimes, qui seraient non seulement ceux visés 
dans le Statut de Rome ou mentionnés aux 
paragraphes 138 et 139 du Document final du Sommet 
mondial de 2005 (A/RES/60/1) mais aussi, en vertu de 
divers instruments multilatéraux, la torture 
systématique, les exécutions extrajudiciaires et les 
disparitions forcées. Les dispositions des instruments 
relatifs aux garanties d'une procédure régulière et aux 
normes internationales, y compris en ce qui concerne 
les droits de la défense et l'audition et la protection des 
témoins, doivent être respectées lors des procédures 
relevant de la compétence universelle. L'exercice de la 
"compétence universelle absolue", en vertu de laquelle 
des procès sont organisés en l'absence des accusés, 
ainsi que la peine de mort doivent être interdits.  

30. La délégation costaricienne reconnaît que les 
amnisties peuvent faciliter la conclusion d'accords de 
paix. Toutefois, une amnistie qui concernerait tous les 
crimes risque d'affecter la durabilité de la paix. Il ne 
doit jamais y avoir d'amnistie pour les infractions 
relevant de la compétence universelle, qui devraient 
faire l'objet de poursuites par tout État et à tout 
moment. De même, le terme "immunité" doit être 
interprété de manière restrictive et ne pas concerner les 
auteurs des crimes susmentionnés.  

31. M. Nhleko (Swaziland) dit que l'examen de la 
question de la compétence universelle vient à point 
nommé en raison de l'insatisfaction générale que 
suscite actuellement son application et sa portée. 
L'abus du principe par les tribunaux nationaux fait le 
jeu de ceux qui pensent que ce principe lui-même ne 
peut qu'entraîner l'anarchie judiciaire. Il est donc 
important de clarifier la notion et d'en définir 
l'application d'un commun accord.  

32. La Cour internationale de Justice et la Cour 
pénale internationale sont des institutions reposant sur 
le consentement international. Toutefois, malgré la 
croyance populaire selon laquelle il y a un accord 
général sur l'application du principe de la compétence 
universelle, ce principe est interprété différemment par 
les différents appareils judiciaires nationaux. Certains 
considèrent qu'il ne s'applique qu'à la piraterie, alors 
que pour d'autres il devrait aussi couvrir le 
détournement d'aéronefs, le terrorisme, le génocide, les 

crimes de guerre, les crimes contre l'humanité, les 
crimes contre la paix et la torture. 

33. La diversité des systèmes juridiques crée le 
risque d'une interprétation subjective de ce principe, et 
de nombreux pays n'ont pas les moyens de juger des 
affaires criminelles extraterritoriales. Des directives 
juridiques claires sont nécessaires et le champ 
d'application du principe doit être défini. Il faut aussi 
se demander comment réduire le risque de double 
accusation, dont la compétence universelle fait 
augmenter la probabilité. La délégation du Swaziland 
se félicite que certains pays aient abrogé leurs lois sur 
la compétence universelle et les aient remplacées par 
des textes d'application plus restreinte visant à éviter 
l'anarchie judiciaire.  

34. L'absence de fondement institutionnel en ce qui 
concerne la compétence universelle ne fait qu'aggraver 
la confusion. L'utilisation des seuls systèmes 
judiciaires nationaux est insatisfaisante car les lois qui 
prescrivent l'application du principe sont parfois 
inadéquates. De fait, dans certains pays, il n'y a pas du 
tout de législation sur le sujet, ces pays estimant qu'une 
telle législation n'est pas une condition nécessaire à 
l'ouverture de poursuites sur le fondement de la 
compétence universelle. Ceci laisse ouverte la 
possibilité de "lois de vengeance" ciblant certains 
groupes. Un mécanisme international de surveillance 
mûrement réfléchi est donc essentiel.  

35. La question des immunités a également suscité 
des mécontentements. Aucun chef d'État ou 
représentant de l'État en fonctions ne doit être accusé 
sur la base de la compétence universelle, comme l'a 
décidé la Cour internationale de Justice dans l'affaire 
du Mandat d'arrêt. Cette immunité n'a pas été instituée 
au bénéfice de l'individu concerné, mais uniquement 
pour garantir l'exercice satisfaisant de fonctions 
étatiques au nom de pays ou de peuples. Ce n'est pas 
une condition préalable de la souveraineté et de 
l'égalité de traitement des États. Même s'il est 
compréhensible que certains pays soient réservés en ce 
qui concerne la compétence de la Cour, elle préside à 
tous les différends relatifs à la compétence universelle. 
Il est impensable que l'exercice ad hoc de la 
compétence universelle par un État Membre puisse 
battre en brèche l'autorité de deux institutions 
judiciaires internationales qui bénéficient d'un large 
appui dans la communauté internationale.  
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36. La délégation du Swaziland est prête à poursuivre 
l'examen de la question de la compétence universelle; 
l'adoption d'une résolution garantirait que l'Assemblée 
générale demeure saisie de la question à l'avenir. 

37. M. Tladi (Afrique du Sud) dit que sa délégation 
ne conteste pas la licéité du principe de la compétence 
universelle en ce qui concerne certains crimes 
internationaux. Bien que l'arrêt rendu par la Cour 
internationale de Justice dans l'affaire du Mandat 
d'arrêt soit limité à la question de l'immunité de 
l'exercice de la compétence universelle, d'autres arrêts 
de la Cour contiennent des observations pertinentes sur 
cette compétence et son statut en droit international. 
De plus, les juges Higgins, Kooijmans et Buergenthal 
ont fait observer dans leur opinion individuelle 
commune jointe à l'arrêt rendu dans l'affaire du Mandat 
d'arrêt que l'absence de législation nationale 
établissant la compétence universelle n'indiquait pas 
nécessairement que l'exercice de cette compétence 
serait illicite, car les États ne sont pas tenus d'adopter 
une législation leur conférant toute l'étendue de la 
compétence autorisée par le droit international. Les 
auteurs de cette opinion relèvent en outre qu'il n'y avait 
rien dans la jurisprudence nationale en cause qui atteste 
l'existence d'une opinio juris sur l'illicéité d'une telle 
compétence. 

38. Si la délégation sud-africaine accepte la 
compétence universelle pour certains crimes 
internationaux graves, c'est parce qu'elle appuie la lutte 
contre l'impunité et la recherche de la justice. 
Toutefois, l'exercice de la compétence universelle est 
en pratique difficile et juridiquement complexe et des 
éclaircissements s'imposent. La délégation sud-
africaine espère que la Cour donnera une réponse claire 
aux questions juridiques complexes que pose l'affaire 
relative à Certaines procédures pénales engagées en 
France (République du Congo c. France). Mais 
l'Assemblée générale, en sa qualité de principal organe 
délibérant du système international, doit également 
avoir voix au chapitre en la matière. 

39. Il faudrait poser des fondements juridiquement 
solides pour l'examen de la question de la compétence 
universelle. Bien que de nombreuses définitions de la 
notion aient été proposées, il existe un accord général 
sur ses éléments de base: il s'agit pour un État d'exercer 
sa compétence à l'égard d'une personne soupçonnée 
d'un crime commis hors de son territoire, lorsque ni le 
suspect ni la victime n'ont sa nationalité et lorsque son 
intérêt national n'a pas été atteint. L'exercice de leur 

compétence par les cours et tribunaux internationaux 
est distinct de la compétence universelle non seulement 
parce que le ressort de la juridiction de ces tribunaux 
n'est pas géographiquement universel mais, cela est 
plus important, parce que la compétence universelle est 
par définition exercée par des États. 

40. Une des craintes que suscite l'exercice de la 
compétence universelle est le risque d'une politisation 
du principe. Dans son opinion individuelle dans 
l'affaire du Mandat d'arrêt, le juge Rezek s'est 
demandé quelle aurait été la réaction de certains pays 
européens si un juge du Congo avait inculpé leurs 
gouvernants pour des crimes supposés commis par eux 
ou sur leurs ordres. La doctrine a beaucoup débattu de 
la question de savoir si, en droit international, des 
normes comme le jus cogens et les obligations erga 
omnes relevaient en fait de l'impérialisme culturel. 

41. Une question politique connexe est celle de 
l'exercice sélectif de la compétence universelle. Est-ce 
seulement un hasard si, jusqu'alors, la compétence 
universelle n'a été exercée qu'à l'encontre de 
représentants d'États petits ou faibles? Peut-on 
envisager des situations dans lesquelles les dirigeants 
de pays puissants seraient déférés devant des tribunaux 
étrangers sur la base de la compétence universelle? Ces 
questions ne visent pas à dissuader d'exercer la 
compétence universelle ni à obtenir l'impunité pour les 
auteurs d'atrocités dans les pays moins puissants, mais 
il est nécessaire de les poser pour que la légitimité de 
l'exercice de la compétence universelle ne puisse être 
attaquée.  

42. Ces difficultés politiques sont aggravées par le 
fait que les États peuvent unilatéralement placer un 
mandat d'arrêt émis sur la base de la compétence 
universelle dans le système de diffusion de 
l'Organisation internationale de police criminelle 
(INTERPOL) sans que l'Assemblée générale 
d'INTERPOL ait au préalable vérifié si ce mandat 
remplit les conditions énoncées dans le Statut 
d'INTERPOL, à savoir qu'il n'est pas politiquement 
motivé. Ce problème devrait être envisagé dans le 
cadre d'INTERPOL. 

43. Des questions juridiques doivent également être 
résolues, dont la première est celle de la portée de la 
compétence universelle hors du droit conventionnel. 
Pour la délégation sud-africaine, la compétence 
universelle peut être exercée en l'absence de traité pour 
réprimer d'autres crimes que la piraterie. Il faut 
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toutefois être prudent: étant donné les possibilités 
d'abus, la compétence universelle ne devrait être 
exercée, en dehors d'une relation conventionnelle, qu'à 
l'égard des crimes que la communauté internationale 
considère comme les plus odieux, à savoir l'esclavage, 
le génocide, les crimes de guerre et les crimes contre 
l'humanité. Dans leur opinion individuelle commune 
dans l'affaire du Mandat d'arrêt, les juges Higgins, 
Kooijmans et Buergenthal ont établi des parallèles 
entre ces crimes et la piraterie, considérée comme 
relevant de la compétence universelle non seulement 
parce qu'elle se produit en haute mer mais aussi parce 
qu'elle est préjudiciable aux intérêts de tous; en 
d'autres termes, un intérêt erga omnes doit être protégé. 
Il serait difficile d'arguer que le génocide et l'esclavage 
sont moins préjudiciables aux intérêts de tous que la 
piraterie. 

44. La question la plus complexe à résoudre est celle 
des immunités et, plus précisément, celle de savoir si 
seuls les chefs d'État jouissent de l'immunité absolue 
en droit international coutumier ou si les ministres des 
affaires étrangères et autres hauts responsables en 
jouissent également. Cette question n'a pas été traitée 
de manière concluante dans l'affaire du Mandat d'arrêt 
et devrait être examinée plus avant. Il faut aussi se 
demander si cette immunité est assortie d'une limite 
temporelle et, dans l'affirmative, si cette limite est la 
même pour toutes les catégories de représentants de 
l'État. Enfin, on peut se demander si l'étendue des 
immunités est affectée par le fait que les crimes pour la 
répression desquels la compétence universelle peut être 
exercée relèvent du jus cogens, comme le donne à 
penser l'opinion dissidente du juge van den Wyngaert 
dans l'affaire du Mandat d'arrêt. 

45. S'agissant des travaux futurs sur la portée et 
l'application de la compétence universelle, il est 
particulièrement souhaitable, vu sa complexité, que ce 
sujet soit examiné par un organe comme la 
Commission du droit international. Toutefois, étant 
donné son caractère délicat et l'urgence, le temps qu'il 
faudra à la CDI pour mener un tel examen est un 
inconvénient. Il ne convient pas de demander un avis 
consultatif sur cette question précise à la Cour 
internationale de Justice car la Cour a été saisie et est 
saisie d'affaires concernant des questions connexes. 
C'est pourquoi, en tant que première étape, le 
Secrétaire général devrait être prié d'établir un rapport 
sur la base d'observations communiquées par les États 
Membres.  

46. M. Liu Zhenmin (Chine), évoquant la décision de 
l'Union africaine Assembly/AU/Dec.199 (XI), adoptée 
en juillet 2008, sur l'abus du principe de la compétence 
universelle, dit que son gouvernement comprend les 
préoccupations légitimes des États africains à cet 
égard, notamment s'agissant de  l'impact négatif d'une 
telle utilisation abusive sur le développement 
économique, politique et social des États et sur leur 
capacité d'entretenir des relations internationales. La 
délégation chinoise espère qu'il sera tenu compte de 
ces préoccupations en temps voulu et de manière 
appropriée. 

47. Il est bon que l'Assemblée générale examine la 
portée et l'application de la "compétence universelle" 
pour prévenir les abus et maintenir le droit 
international et la stabilité de l'ordre international. La 
délégation chinoise espère qu'un échange de vues 
approfondi entre États Membres aboutira à un accord 
clair sur des questions telles que la définition de la 
compétence universelle, le fondement juridique 
international de son exercice et les critères et limites de 
cet exercice. 

48. Actuellement, la compétence universelle n'est 
qu'un concept académique et ne constitue pas encore 
une norme juridique internationale. En vertu du 
principe de l'égalité souveraine, il est bien établi en 
droit international qu'un État peut exercer sa 
compétence à l'intérieur de son territoire et a droit à 
l'immunité de la compétence des autres États. Bien 
que, en droit international, les États puissent exercer 
leur compétence lorsque des actes de piraterie sont 
commis en haute mer, ce droit ne s'applique pas aux 
relations interétatiques. Au cours des dernières 
décennies, l'obligation d'extrader ou de poursuivre a 
été consacrée dans des conventions internationales 
pour renforcer la coopération dans la lutte contre les 
crimes internationaux. Cette obligation est parfois 
invoquée comme fondement de l'exercice de la 
compétence universelle, mais elle n'est pas équivalente 
à cette compétence; il s'agit d'une obligation 
conventionnelle applicable uniquement entre les États 
parties à l'instrument en cause. De tels traités 
définissent toujours précisément les circonstances dans 
lesquelles l'obligation naît, et ces circonstances 
diffèrent d'un traité à l'autre. 

49. Lorsqu'ils exercent leur compétence, les États 
doivent respecter l'immunité dont jouissent les autres 
États en vertu du droit international, y compris 
l'immunité des chefs d'États et autres représentants de 
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l'État, du personnel diplomatique et consulaire et des 
biens de l'État; ils ne doivent pas porter atteinte aux 
droits dont les autres États jouissent en vertu du droit 
international. 

50. Le Gouvernement chinois souscrit à la conclusion 
figurant dans la décision susmentionnée de l'Union 
africaine selon laquelle l'utilisation abusive de la 
compétence universelle met le droit international en 
péril. En vertu du droit de la responsabilité de l'État, 
une telle utilisation abusive par un organe judiciaire 
d'un État viole les droits légitimes d'autres États et 
devrait engager la responsabilité internationale du 
premier.  

51. La prétendue "compétence universelle" est une 
question juridique délicate, et les États devraient éviter 
d'exercer cette compétence à l'égard d'autres États tant 
que la communauté internationale ne s'est pas mise 
d'accord sur la notion et sur son application. La 
délégation chinoise est néanmoins favorable à la 
poursuite de l'examen du sujet par l'Assemblée 
générale. Si, après un examen approfondi, l'Assemblée 
conclut que le principe de la compétence universelle 
n'a pas été établi en droit international, il n'y aura pas 
lieu de poursuivre le débat à la Commission. 

52. M. Mukongo Ngay (République démocratique du 
Congo) dit que la création de tribunaux ad hoc et de la 
Cour pénale internationale a permis de combattre 
l'impunité s'agissant des crimes relevant du jus cogens 
au niveau international. Toutefois, l'impunité est aussi 
combattue au niveau national par l'utilisation de la 
compétence universelle. Deux exemples sont donnés 
par les poursuites engagées par Israël contre 
Adolf Eichmann en 1961 en raison de la participation 
de celui-ci à l'Holocauste et les poursuites engagées 
contre des nationaux rwandais devant les tribunaux 
belges pour des crimes commis durant le génocide 
de 1994. Certains pensent que la création de la Cour 
rend la compétence universelle obsolète, mais la 
délégation congolaise estime qu'elle demeure un 
principe légitime. De plus, les limites de la compétence 
de la Cour et des tribunaux ad hoc et le grand nombre 
d'affaires portées devant les tribunaux nationaux 
attestent que la compétence universelle est un élément 
essentiel de la lutte contre l'impunité.  

53. Malgré l'importance accrue de la compétence 
universelle, son utilisation a récemment provoqué des 
réactions passionnées et des tensions diplomatiques. 
L'initiative actuelle de l'Union africaine n'est que le 

sommet de l'iceberg. La justice pénale internationale 
n'en est pas moins une réalité; même si les auteurs de 
crimes internationaux graves échappent aux tribunaux 
spéciaux et à la Cour pénale internationale, la 
compétence universelle signifie qu'ils ne peuvent être 
sûrs de demeurer impunis. 

54. Une approche objective est nécessaire pour 
aboutir à une solution équitable. Il est légitime que des 
États exercent la compétence universelle pour que les 
actes de torture, les crimes de guerre, les crimes contre 
l'humanité et le crime de génocide ne restent pas 
impunis. Un consensus est toutefois nécessaire sur 
diverses questions. De nombreux États ne se sont pas 
encore dotés d'une législation interne réprimant les 
divers crimes internationaux, ce qui rend la 
coopération difficile. Il faut donc veiller à ce qu'aucun 
État ou groupe d'États ne soient seuls à imposer des 
peines. Dans une affaire récente, par exemple, un juge 
exerçant la compétence universelle a ouvert une 
enquête contre un certain nombre de représentants de 
l'État, la plupart de l'hémisphère sud. D'autre part, si 
tous les États Membres de l'Organisation des 
Nations Unies devaient exercer leur compétence 
universelle, cela créerait le chaos. Dans le cadre de la 
mondialisation, il est plus nécessaire que jamais 
d'établir l'ordre dans les relations internationales. 

55. L'immunité dont jouissent certains représentants 
de l'État rend souvent difficile l'exercice par un État de 
la compétence universelle. Il faut à cet égard accorder 
l'attention voulue à l'arrêt rendu par la Cour 
internationale de Justice dans l'affaire du Mandat 
d'arrêt. 

56. Pour que le principe de la compétence universelle 
soit plus largement accepté, un consensus international 
est nécessaire sur sa signification et son utilisation. La 
délégation congolaise est ouverte à toutes les 
propositions visant à définir des critères juridiques et 
des arrangements équitables pour l'exercice de cette 
compétence afin qu'elle prenne la place qui est la 
sienne dans la lutte contre l'impunité. 

57. M. Stastoli (Albanie), Vice-Président, prend la 
présidence. 

58. Mme Rodríguez-Pineda (Guatemala) dit que la 
paix et la sécurité internationales doivent reposer sur 
les principes de la justice universelle. Ces dernières 
années, dans un certain nombre d'affaires, des États 
n'ont pu concilier leurs intérêts nationaux et les 
prescriptions du droit international, en particulier du 
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droit international humanitaire et des droits de 
l'homme. L'Organisation des Nations Unies est 
l'instance la mieux à même d'examiner la question. Le 
Gouvernement guatémaltèque réaffirme qu'il est résolu 
à combattre l'impunité à tous les niveaux dans le cadre 
de l'état de droit. 

59. La compétence universelle est un outil procédural 
dont l'utilisation est limitée par le caractère 
international des crimes qui en déclenchent l'exercice 
et elle ne doit être exercée que lorsque la compétence 
classique ne peut l'être. Il faut dissiper certaines idées 
fausses sur ce principe; par exemple, l'obligation 
d'extrader ou de poursuivre ne naît pas seulement de la 
compétence universelle. Enfin, c'est essentiellement 
devant les tribunaux nationaux que la compétence 
universelle doit être envisagée et testée. Étant donné la 
nature des crimes qui en motivent l'exercice et le fait 
que cet exercice est obligatoire dans de tels cas, il 
conviendrait de renforcer les tribunaux nationaux et les 
mécanismes permettant d'engager la responsabilité des 
auteurs de tels actes à tous les niveaux.  

60. Les travaux de la Commission contribueront à 
faire en sorte que la compétence universelle réalise les 
objectifs désirés et favorise l'unité dans la défense des 
valeurs fondamentales énoncées dans la Charte des 
Nations Unies. La délégation guatémaltèque est prête à 
participer à ces travaux. 

61. M. Muita (Kenya) dit que le principe de la 
compétence universelle a son origine dans l'idée que 
certains crimes sont si graves qu'ils choquent la 
conscience de l'humanité dans son ensemble, et qu'en 
conséquence, tous les États ont le devoir d'en traduire 
les auteurs en justice. C'est un instrument crucial pour 
permettre aux victimes de crimes internationaux 
graves, tels que les crimes de guerre, les crimes contre 
l'humanité et le génocide, d'obtenir réparation lorsque 
l'État sur le territoire duquel le crime a été commis ne 
peut pas ou ne veut pas ouvrir une enquête ou organiser 
un procès digne de ce nom. L'application de ce 
principe a réduit le nombre des refuges où les auteurs 
de tels crimes peuvent jouir de l'impunité. Les États 
africains appuient le principe de la compétence 
universelle, qui est reconnu dans l'Acte constitutif de 
l'Union africaine. Toutefois, la manière dont il a été 
utilisé a suscité des préoccupations, ce qui n'est pas de 
bon augure pour l'état de droit et risque de 
compromettre l'appui au principe. La position de 
l'Union africaine à cet égard a toujours été cohérente. 

62. La notion de compétence universelle est distincte 
de l'activité de la Cour pénale internationale en ce 
qu'elle a trait à l'obligation des tribunaux nationaux 
d'ouvrir des enquêtes sur les crimes internationaux 
graves et d'en poursuivre les auteurs. La compétence de 
la Cour est limitée aux crimes commis après l'entrée en 
vigueur du Statut de Rome, lequel, en outre, n'a pas été 
universellement ratifié. La nécessité d'utiliser 
efficacement la compétence universelle demeure donc; 
en d'autres termes, lorsque la compétence de la Cour ne 
peut être invoquée, la compétence universelle devrait 
être utilisée. Il faut toutefois, pour écarter le risque 
d'exploitation, que cette utilisation soit équitable, 
uniforme et cohérente. 

63. L'Organisation des Nations Unies doit jouer un 
rôle central dans l'examen de la question de la 
compétence universelle. Le Secrétaire général devrait 
donc établir un rapport sur la pratique des États dans ce 
domaine. 

64. M. Koterec (Slovaquie) dit que les États 
Membres ont un objectif commun, à savoir lutter 
contre l'impunité et faire en sorte que les auteurs 
d'atrocités soient traduits en justice et que les victimes 
soient adéquatement indemnisées. La Commission est 
bien l'instance qui doit examiner la question de la 
compétence universelle, un examen qui doit se dérouler 
dans le cadre du droit international. La notion n'est pas 
nouvelle; il est généralement admis que le droit 
international coutumier autorise l'exercice d'une telle 
compétence contre la piraterie, l'esclavage et la traite 
des êtres humains, et son application en cas de delicta 
juris gentia – génocide, torture, crimes contre 
l'humanité et violations graves des Conventions de 
Genève de 1949 – est largement reconnue. Les affaires 
dans lesquelles les tribunaux nationaux engagent des 
poursuites pour des crimes qualifiés d'internationaux 
ne sont pas limitées à une région particulière mais 
existent dans le monde entier. L'expression 
"compétence universelle" renvoie en premier lieu à la 
compétence des tribunaux nationaux par rapport à celle 
des cours et tribunaux pénaux internationaux.  

65. La délégation slovaque n'est pas convaincue qu'il 
soit possible de créer un organe qui serait compétent 
pour examiner et instruire les plaintes formulées par 
des États contre l'exercice par d'autres États de la 
compétence universelle. Ceci serait incompatible avec 
les droits et obligations des États en vertu du droit 
interne et du droit international et avec les principes de 
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la séparation des pouvoirs et de l'indépendance de la 
magistrature. 

66. Mme Masrinuan (Thaïlande) dit que la doctrine 
a beaucoup écrit sur le sujet de la compétence 
universelle, qui est étroitement liée à l'obligation 
d'extrader ou de poursuivre; si ces deux règles de droit 
international sont conceptuellement distinctes, elles ont 
toutes deux pour but de combattre l'impunité. Puisque 
la deuxième de ces règles est actuellement à l'étude à la 
Commission du droit international, l'examen de la 
première par la Commission en tant que point de son 
ordre du jour est d'actualité. 

67. La législation thaïlandaise prévoit la compétence 
universelle à l'égard des actes de piraterie et d'autres 
infractions définies dans les conventions 
internationales auxquelles le pays est partie, comme la 
traite des êtres humains et les détournements 
d'aéronefs. Les États reconnaissent et exercent divers 
types de compétence car ils craignent de plus en plus 
que les auteurs de crimes odieux ne demeurent 
impunis. Un rapport contenant des informations sur les 
législations et pratiques nationales serait donc utile au 
stade actuel des travaux de la Commission.  

68. On dit souvent que la compétence universelle 
pour juger les crimes graves fait partie du droit 
international coutumier. Toutefois, certains tribunaux 
nationaux étendent leur compétence à des crimes 
définis dans des conventions particulières sur la base 
de la compétence universelle. Pour que cette 
compétence ne soit pas confondue avec certaines 
formes conventionnelles de compétence 
extraterritoriale ou avec la compétence découlant 
d'obligations concernant les tribunaux internationaux, 
il conviendrait de définir clairement son champ 
d'application quant au fond et ratione personae. 
Ultérieurement, ce principe devra aussi être examiné à 
la lumière d'autres règles du droit international.  

69. M. Chávez (Pérou) dit que le Pérou est partie aux 
principaux instruments internationaux dans les 
domaines du droit humanitaire et de la lutte contre 
l'impunité. La compétence universelle intéresse tous 
les États car tout État peut soit l'exercer soit la voir 
exercée contre ses nationaux. Le prétendu "principe" 
de la compétence universelle n'est pas, en fait, un 
principe du droit international mais une forme de 
compétence reconnue par ce droit. Il est de plus 
distinct de la compétence exercée par les tribunaux 
pénaux internationaux; si les deux institutions ont le 

même objectif – éviter l'impunité – la compétence 
universelle ne peut être exercée que par les États. 

70. Il est important d'examiner les infractions 
auxquelles cette compétence est applicable en vertu des 
traités internationaux et du droit international 
coutumier et de déterminer quels traités la prévoient et 
comment ils la réglementent; ce que les infractions 
considérées comme relevant du jus cogens ont en 
commun et quels effets elles produisent; si un État peut 
exercer la compétence universelle en l'absence d'une 
disposition spécifique de son droit interne à cet effet; si 
un lien entre l'État et l'accusé, comme la présence de ce 
dernier sur le territoire de l'État, est requis; quel est 
l'État dont le droit d'engager des poursuites doit 
prévaloir en cas de compétences concurrentes; quelle 
est la relation entre l'exercice de la compétence 
universelle et le régime des immunités, non seulement 
dans le cas des chefs d'État ou de gouvernement et des 
ministres des affaires étrangères, mais aussi dans celui 
des autres représentants de l'État et du personnel des 
organisations internationales; quels sont les effets des 
lois d'amnistie; quelle est la norme en matière de droits 
de la défense et est-ce que la compétence universelle 
peut être exercée à l'égard de personnes arrêtées suite à 
un enlèvement ou une remise illicite; comment 
l'administration de la preuve est-elle réglementée; 
quelles sont les règles applicables aux condamnations; 
comment l'exercice de leurs droits, y compris s'agissant 
des visites de membres de la famille, est-il garanti aux 
accusés; et, surtout, comment le droit des victimes de 
participer au procès et d'être indemnisé est réglementé. 
Ces questions ont été soulevées devant les tribunaux de 
divers pays lors de procès relevant de la compétence 
universelle et ont donné lieu à des débats 
parlementaires sur la réglementation de cette 
compétence au niveau national. 

71. Si le sujet de la compétence universelle a des 
ramifications politiques, celles-ci ne doivent pas 
influer sur les arguments juridiques des délégations 
relatifs à sa portée et son application; à défaut, la 
Commission risque d'être entraînée dans des 
discussions sans fin qui ne mèneront nulle part. Les 
travaux que mène la Commission du droit international 
sur le sujet de l'obligation d'extrader ou de poursuivre 
(aut dedere aut judicare) et sur l'immunité des 
représentants de l'État de la juridiction pénale étrangère 
sont liés, quoi qu'indirectement, à la question de la 
compétence universelle; il est donc important d'éviter 
des doubles emplois et d'utiliser toutes les informations 
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dont on dispose sur la question. Il est particulièrement 
nécessaire pour la Commission de connaître les vues 
des États sur la portée et l'application de cette 
compétence afin de décider comment procéder. La 
délégation péruvienne préférerait que la question soit 
confiée à la CDI, mais elle est prête à envisager 
d'autres possibilités.  

72. M. Eriksen (Norvège) dit que la justification 
traditionnelle de l'exercice de la compétence 
universelle est que, en droit international 
conventionnel ou coutumier, un crime commis sur le 
territoire d'un État contre une personne qui n'est pas un 
national de cet État est néanmoins d'une telle gravité 
qu'il préoccupe la communauté internationale et est 
donc dirigé contre tous les États. Au cours des 
dernières décennies, l'un des développements majeurs 
des relations internationales et du droit international est 
l'idée, partagée par tous, qu'il ne doit pas y avoir 
d'impunité en cas de crimes graves. Tous les États 
souscrivent à ce principe, qui est à l'origine de la 
création de la Cour pénale internationale.  

73. Le principe de la compétence universelle est 
important dans la lutte contre l'impunité, mais il n'a pas 
été précisément défini et des questions se posent quant 
aux crimes auxquels il s'applique. Les nouveaux 
traités, la pratique des États et les vues des tribunaux 
internationaux et de la doctrine lui donneront 
progressivement davantage de clarté et de substance. 
La Commission doit donc procéder avec prudence pour 
ne pas, faute de connaissances suffisantes, se livrer à 
une activité qui se révélerait ultérieurement vaine. Il 
importe aussi de ne pas porter atteinte aux tribunaux 
indépendants et aux autorités chargés des poursuites et 
de ne pas faire double emploi avec les travaux menés 
par d'autres organes, notamment la Commission du 
droit international, étant donné qu'une partie des 
travaux de celle-ci sur l'obligation d'extrader ou de 
poursuivre (aut dedere aut judicare) concernera la 
relation entre cette obligation et la compétence 
universelle. 

74. Enfin, la compétence universelle est comme une 
"roue de secours" utilisable lorsque d'autres 
compétences ne sont pas utilisées. Selon le principe de 
la bonne foi, elle doit être exercée uniquement dans 
l'intérêt de la justice. Il faut s'opposer à toute 
revendication de compétence ayant des motifs 
purement politiques et tous les autres principes 
applicables du droit international doivent être observés. 

75. M. Mwaipopo (République-Unie de Tanzanie) dit 
que si le principe de la compétence universelle est bien 
établi en droit international, la doctrine n'est pas assez 
claire pour que son application puisse être efficace. On 
ne saurait surestimer la fonction normative de 
l'Organisation des Nations Unies et la délégation 
tanzanienne espère que la Commission se penchera sur 
la controverse qui entoure la notion de compétence 
universelle, qui ne porte pas sur sa validité mais sur 
son champ d'application. Il est impératif d'établir des 
mécanismes clairs pour un exercice impartial et 
uniforme de cette compétence par tous les États, sur un 
pied d'égalité et sans limitation, afin que les tribunaux 
internes puissent juger convenablement des affaires 
dans lesquelles l'existence d'une situation politique 
fragile est mal comprise et dans lesquelles le tribunal 
n'a aucun contrôle sur les témoins et les preuves. Une 
série de directives ou normes uniformes aiderait les 
tribunaux à surmonter la difficulté et à engager des 
poursuites contre les auteurs de violations des droits de 
l'homme conformément à l'état de droit, et clarifierait 
les droits et obligations des États de manière à écarter 
la menace de poursuites abusives et perturbatrices.  

76. Mme Gasri (France) dit qu'il serait utile que la 
Commission dissipe les malentendus existants en ce 
qui concerne le principe de la compétence universelle. 
La notion, qui n'a jamais été définie dans aucune 
convention, implique une exception aux formes 
classiques de la compétence des tribunaux internes 
pour connaître des crimes commis sur le territoire de 
l'État, par ou contre un de ses nationaux ou contre ses 
intérêts. Cette compétence ne peut être utilisée qu'à 
l'égard des actes qui sont condamnés universellement 
ou qui appellent, dans toute la mesure possible, une 
réaction mondiale. Il s'agit donc d'un outil essentiel 
pour combattre l'impunité.  

77. L'obligation d'exercer la compétence universelle 
est inscrite dans plusieurs conventions internationales, 
bien qu'elle soit rarement désignée ainsi et limitée aux 
affaires dans lesquelles l'accusé est présent sur le 
territoire de l'État qui l'exerce. L'obligation connexe 
d'extrader ou de poursuivre est généralement inscrite 
dans les mêmes conventions afin d'assurer une 
coopération harmonieuse entre les États. Le droit 
international donne néanmoins aussi aux États le droit 
d'élargir la compétence de leurs tribunaux nationaux à 
certains crimes odieux, en dehors de toute disposition 
conventionnelle.  
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78. La compétence universelle, qui est exercée par 
les tribunaux nationaux, ne doit pas être confondue 
avec la compétence des tribunaux internationaux ni 
avec la question de savoir si un tribunal est compétent 
pour exercer l'action publique contre une personne qui 
jouit de l'immunité en droit international. Sa validité 
est fondée sur l'indépendance de la magistrature, une 
condition essentielle de l'état de droit. 

79. M. Bühler (Autriche) dit que la notion de 
compétence universelle est entourée de beaucoup de 
confusion et de malentendus; certains États considèrent 
que l'exercice cette compétence empiète sur leur 
souveraineté, voire viole le droit international. La 
Commission devrait utiliser la définition fournie par 
l'Institut de droit international dans sa résolution sur la 
compétence universelle en matière pénale à l'égard du 
crime de génocide, des crimes contre l'humanité et des 
crimes de guerre adoptée le 26 août 2005 à Cracovie: 
"La compétence universelle en matière criminelle ... 
comprend la compétence d'un État de poursuivre tout 
suspect et de le punir s'il est reconnu coupable, 
indépendamment du lieu de la commission des crimes 
et sans avoir égard à un lien de nationalité active ou 
passive, ou à d'autres fondements de compétence 
reconnus par le droit international". 

80. Lorsqu'elle envisage la question, la Commission 
devrait être guidée par sept principes. Premièrement, 
l'examen doit porter sur la compétence universelle en 
matière pénale, et non sur la compétence en général ou 
sur la compétence extraterritoriale en matière civile. 
Deuxièmement, la compétence des cours et tribunaux 
internationaux doit être exclue du sujet. 
Troisièmement, la compétence universelle présuppose 
l'absence de tous les liens traditionnels – territorialité, 
nationalité, personnalité passive ou principe de 
protection – avec l'État exerçant sa compétence au 
moment de la commission de l'infraction alléguée.  

81. Quatrièmement, la compétence universelle peut 
être fondée sur le droit international coutumier ou sur 
le droit international conventionnel; de nombreux 
traités obligent les États parties à exercer cette 
compétence à l'égard des crimes qu'ils définissent, bien 
qu'en général cette obligation soit limitée aux cas dans 
lesquels le sujet est ultérieurement présent sur le 
territoire de l'État du for. En pratique, l'exercice de 
cette compétence repose sur un traité; plus intéressants 
pour la Commission sont néanmoins les cas dans 
lesquels les États exercent la compétence universelle 
uniquement sur la base du droit international 

coutumier. Il semble généralement admis qu'ils ont 
droit de le faire en cas de génocide, de crimes contre 
l'humanité, de crimes de guerre, de torture ou de 
piraterie. Ainsi, la compétence universelle est un outil 
important de lutte contre l'impunité, lutte qui est 
objectif essentiel de l'Organisation. 

82. Cinquièmement, la compétence universelle dans 
le contexte intéressant la Commission ne vise pas la 
compétence d'exécution de l'État, mais seulement sa 
compétence de prescrire et de juger. Sixièmement, elle 
doit être distinguée des questions d'immunité, comme 
l'a fait la Cour internationale de Justice dans l'affaire 
du Mandat d'arrêt: "Il convient en outre de relever que 
les règles gouvernant la compétence des tribunaux 
nationaux et celles régissant les immunités 
juridictionnelles doivent être soigneusement 
distinguées: la compétence n'implique pas l'absence 
d'immunité et l'absence d'immunité n'implique pas la 
compétence". Dans le contexte actuel, les immunités 
des représentants de l'État de la juridiction pénale 
étrangère présentent un intérêt particulier et sont déjà 
étudiées par la Commission du droit international. La 
Cour a expliqué, dans l'affaire du Mandat d'arrêt, que 
"ce n'est que lorsqu'un État dispose, en droit 
international, d'une compétence à l'égard d'une 
question particulière qu'un problème d'immunité peut 
se poser au regard de l'exercice d'une telle 
compétence". Et, septièmement, la compétence 
universelle doit être distinguée de l'obligation 
d'extrader ou de poursuivre, qui, comme dans le cas 
des immunités, ne peut exister qu'une fois que la 
compétence a été établie en droit international. 

83. L'article 64 du Code pénal autrichien qui prévoit 
l'application du droit pénal national aux actes commis 
hors du territoire de l'État, qu'ils constituent ou non des 
infractions au regard de la législation du locus delecti, 
repose sur le principe de la personnalité passive et sur 
le principe de protection. Cette disposition porte aussi 
sur les infractions que l'Autriche est tenue de réprimer 
en vertu du droit international, par exemple le 
détournement d'aéronefs ou les infractions relevant du 
terrorisme. En vertu de l'article 65, le droit pénal 
autrichien peut être appliqué à des faits criminels 
commis par des étrangers à l'étranger uniquement si 
ces faits sont réprimés à la fois par la législation 
autrichienne et par celle du locus delecti, si leur auteur 
est présent en Autriche et si, pour des raisons autres 
que la nature de l'infraction, il ne peut être extradé. 
Cette règle de la double incrimination reflète la 
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nécessité que les deux États aient le souci commun de 
poursuivre et constitue une protection effective contre 
l'utilisation abusive de la compétence. Ainsi, l'exercice 
de la compétence en vertu du Code pénal ne peut être 
considéré comme "purement" universel puisque cette 
compétence ne peut être établie sans ces liens ou 
restrictions. 

84. M. Retzlaff (Allemagne) dit que le génocide, les 
crimes contre l'humanité et les crimes de guerre sont 
les crimes les plus graves préoccupant la communauté 
internationale dans son ensemble, parce qu'ils 
menacent la paix, la sécurité et le bien-être de 
l'humanité. Tous les États ont donc pour objectif 
commun de veiller à ce que ces crimes ne restent pas 
impunis. Leur répression doit être assurée au moyen de 
mesures nationales et d'un renforcement de la 
coopération internationale.  

85. S'agissant des poursuites au niveau national, le 
principe de la compétence universelle est un outil 
légitime et utile de la prévention de l'impunité et il est 
clair que le droit international coutumier permet de 
l'invoquer en cas de crimes internationaux. Divers 
traités, par exemple les Conventions de Genève 
de 1949 et la Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants 
obligent même les États parties à l'exercer. Dans ce 
contexte, la notion de compétence universelle doit être 
considérée comme universellement reconnue.  

86. Il incombe à chaque État d'exercer sa compétence 
pénale à l'égard des responsables de crimes 
internationaux. L'obligation de poursuivre incombe au 
premier chef aux États sur le territoire desquels 
l'infraction a été commise ou dont les nationaux ont 
commis l'infraction ou en ont été victimes. Toutefois, si 
un État n'est pas en mesure de s'acquitter de cette 
obligation, la compétence universelle peut servir de 
garantie complémentaire. Plus les crimes sont 
efficacement réprimés au niveau national, moins il sera 
nécessaire de recourir à cette compétence.  

87. La compétence universelle est un élément parmi 
une série d'approches de la lutte contre l'impunité pour 
les crimes internationaux. Un autre élément est le 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale, 
auquel l'Allemagne est partie, et la délégation 
allemande réaffirme la résolution de son gouvernement 
de soutenir l'universalité et l'intégrité de la Cour. 

88. L'Allemagne est prête à coopérer avec tous les 
États pour faire en sorte que les instruments 

disponibles soient appliqués aussi efficacement que 
possible en vue de prévenir l'impunité relativement aux 
crimes internationaux. La compétence universelle 
contribue à ce que les auteurs d'atrocités soient traduits 
en justice et que les victimes soient indemnisées. 

89. M. Haapea (Finlande) dit que si les crimes les 
plus graves que connaisse l'humanité ont une longue 
histoire et si, trop souvent, leurs auteurs sont restés 
impunis, depuis le début des années 90 on exige de 
plus en plus que les auteurs de tels actes rendent des 
comptes. La création de tribunaux ad hoc par le 
Conseil de sécurité et celle de la Cour pénale 
internationale sont des événements importants à cet 
égard. Leur compétence, qui n'équivaut pas à la 
compétence universelle, et leurs ressources sont 
limitées. Il est donc de la plus haute importance que les 
tribunaux nationaux agissent pour que les auteurs des 
crimes en question soient traduits en justice. Certaines 
de ces procédures reposent sur le principe de la 
compétence universelle, alors que d'autres sont 
engagées sur la base de la nationalité des victimes. Il 
est préférable que les procès aient lieu sur le territoire 
de l'État où le crime a été commis, mais pour diverses 
raisons, cela n'est pas toujours possible.  

90. Le principe de la compétence universelle n'est pas 
nouveau; on admet généralement que le droit 
international coutumier autorise son utilisation contre 
certains crimes. De plus, de nombreuses conventions 
obligent les États parties à extrader ou poursuivre les 
personnes soupçonnées d'avoir commis les actes 
réprimés par l'instrument en question. Cette obligation 
est distincte de la compétence universelle, bien que les 
deux concepts soient liés. Il importe de se souvenir que 
le principe prévoit simplement une base de compétence 
permettant à un tribunal national d'engager des 
poursuites; il ne réduit pas la charge de la preuve 
requise pour condamner, ni n'affecte les immunités que 
confère le droit international ou les droits de la 
défense. La Commission du droit international, dans 
ses travaux sur l'obligation d'extrader ou de poursuivre 
et sur l'immunité des représentants de l'État et de la 
juridiction pénale étrangère, est déjà en train 
d'examiner d'importantes questions touchant la portée 
et l'application de la compétence universelle. Un 
dialogue avec elle donnerait donc des éclaircissements 
à cet égard.  

91. Bien que le principe de la compétence universelle 
remonte aux conséquences de la seconde guerre 
mondiale, il a récemment fait l'objet d'une prise de 
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conscience et de débats accrus. Il a été consacré dans le 
Code pénal finlandais – par exemple en ce qui concerne 
le crime de génocide – dès le début des années 60, mais 
ce n'est qu'en 2009 qu'une accusation de génocide a 
pour la première fois été portée sur la base de la 
compétence universelle contre une personne résidant en 
Finlande, qui avait été arrêtée après que son nom fut 
apparu sur une liste de suspects publiée par les autorités 
de son pays de nationalité. Les enquêteurs se sont 
depuis rendus plusieurs fois hors de Finlande pour 
réunir des preuves, et le tribunal interne qui connaît de 
l'affaire a tenu des audiences à l'étranger afin d'entendre 
des témoins. Le procès a été largement médiatisé, et il y 
a eu un débat public sur le point de savoir s'il 
appartenait à un tribunal finlandais d'exercer une telle 
fonction. Quoi qu'il en soit du fond de l'affaire, les 
ministres finlandais des affaires étrangères et de la 
justice ont répondu à cette question par un "oui" sans 
équivoque. Le Gouvernement finlandais est résolu à 
promouvoir la responsabilité internationale et n'hésitera 
pas à appliquer le principe de la compétence 
universelle s'il existe un risque qu'à défaut l'impunité 
l'emporte. 

92. L'indépendance des tribunaux appliquant la 
compétence universelle doit être respectée, et la portée 
et l'application de cette compétence ne doivent être 
limitées d'aucune manière pouvant laisser à penser qu'il 
en est autrement. La délégation finlandaise se félicite 
du débat ouvert et franc qui a lieu à la Commission, 
mais l'impunité n'est pas une option.  

93. M. Ajawin (Soudan) dit que la question de la 
portée et de l'application du principe de la compétence 
universelle a été inscrite à l'ordre du jour de 
l'Assemblée générale à l'initiative des pays d'Afrique, 
qui sont gravement préoccupés par l'utilisation abusive 
et illégitime du principe par certains pays développés à 
l'encontre des dirigeants africains. Le principal 
argument de ces États est que la poursuite de cette 
utilisation abusive risque de mettre en péril non 
seulement le respect du droit international et la 
conduite des relations internationales, mais aussi le 
développement politique, économique et social des 
États. De nombreux pays d'Afrique, notamment le 
Soudan, sont gravement préoccupés par la sélectivité 
dont font preuve certains pays développés dans 
l'application de la compétence universelle et parce 
qu'ils font deux poids deux mesures. Il semblerait que 
la doctrine a été considérablement politisée et a 
renforcé certaines tendances négatives, comme la 

militarisation des relations internationales, le mépris du 
multilatéralisme et l'érosion de l'attachement à la 
Charte des Nations Unies et aux principes essentiels du 
droit international. L'exercice de la compétence 
universelle par des pays non africains contre des chefs 
d'État et d'autres représentants de l'État africains 
jouissant d'immunités juridictionnelles constitue une 
violation de l'égalité souveraine des États africains et 
limite la capacité de ces États d'agir en tant que sujets 
de droit international.  

94. Le principe de la compétence universelle est 
encore tout nouveau et il n'y a pas de consensus 
international sur sa portée et son application ni sur les 
garanties et règles en matière de preuve qui lui sont 
associés. Le manque de clarté juridique relativement à 
son application a amené la Cour internationale de 
Justice à réaffirmer que l'immunité diplomatique était 
un principe cardinal bien établi du droit international 
coutumier. Toute tentative visant à redéfinir cette 
immunité risque donc d'entraîner la confusion, 
l'insécurité et l'anarchie juridique.  

95. La piraterie et l'esclavage sont traditionnellement 
considérés comme des crimes relevant de la 
compétence universelle. Certains pensent toutefois à 
tort que si un État est signataire de la Déclaration 
universelle des droits de l'homme et partie à la 
Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide et à la Convention contre la torture 
et autres peines cruels, inhumains ou dégradants, ses 
nationaux sont automatiquement assujettis au principe 
de la compétence universelle. Non seulement cette 
opinion est fausse d'un point de vue doctrinal et 
intellectuel, mais elle ne tient pas compte des nobles 
intentions des auteurs de ces instruments, qui 
estimaient qu'ils énonçaient des principes généraux et 
non qu'ils adoptaient des lois susceptibles d'être 
appliquées par des tribunaux nationaux contre les 
citoyens d'autres États. Comme l'a écrit 
Henry Kissinger dans un article publié en 2000 dans 
Foreign Affairs, "une norme de justice universelle ne 
doit pas reposer sur l'idée qu'une fin juste justifie des 
moyens injustes, ni qu'une politique à la mode peut 
remplacer des procédures judiciaires équitables". En 
outre, un recours excessif à la compétence universelle 
risque de saper la volonté politique de se comporter 
avec humanité au niveau international. Le principe 
controversé de la compétence universelle doit être 
examiné de manière exhaustive et en faisant preuve 
d'ouverture d'esprit. Il faut être extrêmement prudent 
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pour éviter de substituer la tyrannie des juges à la 
tyrannie des gouvernements.  

96. Mme Štiglic (Slovénie) dit que certains crimes 
sont si graves et si préjudiciables qu'ils affectent les 
intérêts fondamentaux de l'ensemble de la communauté 
internationale, qui doit donc agir pour promouvoir la 
justice et amener les coupables à rendre des comptes. 
La compétence universelle s'applique à de tels crimes 
parce qu'ils sont universellement condamnés et parce 
que tous les États ont intérêt à les proscrire et à en 
poursuivre les auteurs. L'exercice de la compétence 
universelle est régi par le droit international coutumier 
et le droit international conventionnel. En général, on 
admet que le droit coutumier autorise l'exercice de la 
compétence universelle à l'égard des crimes de 
piraterie, d'esclavage et de génocide, des crimes contre 
l'humanité, des crimes de guerre et du crime de torture. 
Dans d'autres cas, des traités internationaux imposent 
aux États parties l'obligation d'extrader ou de 
poursuivre.  

97. Lorsque les États exercent la compétence 
universelle selon les normes internationalement 
reconnues en matière de procédure, y compris le 
respect des droits de la défense, ils défendent non 
seulement leurs propres intérêts et valeurs, mais aussi 
ceux de la communauté internationale dans son 
ensemble. Les tribunaux internationaux ad hoc et la 
Cour pénale internationale jouent également un rôle 
vital dans la lutte contre l'impunité, mais leur 
compétence est assujettie à des limites de caractère 
géographique, territorial, personnel ou temporel et n'est 
donc pas équivalente à la compétence universelle. Par 
exemple, lorsqu'une situation est renvoyée à la Cour 
pénale internationale par un État partie ou que le 
Procureur de la Cour ouvre une enquête, la Cour n'est 
compétente que si l'infraction alléguée à été commise 
sur le territoire ou par un national d'un État partie, bien 
que ces conditions ne s'appliquent pas si la situation a 
été renvoyée à la Cour par le Conseil de sécurité. De 
plus, la compétence de la Cour est complémentaire de 
celle des tribunaux nationaux: elle ne peut agir que 
lorsque l'État concerné ne veut pas ou ne peut pas le 
faire.  

98. Il est nécessaire de poursuivre l'examen de la 
question. Le Gouvernement slovène a toujours défendu 
les victimes de crimes internationaux graves et œuvré à 
la protection des droits de l'homme et de la dignité 
humaine. La culture de l'impunité pour de tels crimes 

doit prendre fin pour que les sociétés sortant d'un 
conflit jouissent d'une paix durable. 

99. M. Ben Lagha (Tunisie) dit bien que la 
compétence universelle recèle un potentiel énorme en 
tant qu'outil supplémentaire dans la lutte contre 
l'impunité, sa portée et son application hors du cadre 
conventionnel doivent être clarifiées. Son caractère 
ambigu et controversé a été mis en lumière dans 
l'affaire du Mandat d'arrêt: bien que la Cour 
internationale de justice n'ait pas été priée de statuer 
sur la question de la compétence universelle, la 
question a dans cette affaire été traitée dans des 
opinions individuelles et dissidentes. L'ambiguïté tient 
au fait que des questions importantes sont laissées à 
l'appréciation des États et que l'application du concept 
de compétence universelle s'est étendue au-delà du 
cadre conventionnel, soulevant des questions relatives 
aux conflits de compétence et à la hiérarchie de la 
compétence extraterritoriale.  

100. Ces dernières années, il y a eu de nombreux 
conflits juridictionnels entre les États, dont bon nombre 
auraient pu menacer la paix et la sécurité 
internationales. De plus, l'insuffisance et le manque 
d'uniformité de la pratique des États dans l'exercice de 
la compétence universelle attestent d'une absence de 
développement normatif qui crée un risque important 
de parti pris et de sélectivité. Lorsque l'application de 
cette compétence aboutit à la mise en accusation de 
représentants de l'État, la politisation semble inévitable 
et risque de donner lieu à des "procès pour l'exemple" 
politiquement motivés. 

101. Pour être un outil viable de lutte contre 
l'impunité, la doctrine de la compétence universelle 
exige une séparation stricte des pouvoirs judiciaire et 
exécutif. Or la pratique des États indique que 
l'opportunité de poursuivre et la décision de poursuivre 
sont parfois assujetties à des considérations politiques; 
par exemple, certains codes de procédure pénale 
disposent que les poursuites peuvent ne pas être 
exercées si leur exercice risque de causer un grave 
préjudice à l'État ou à d'autres intérêts publics. La 
compétence universelle est aussi en conflit avec la 
notion de souveraineté de l'État et viole l'immunité des 
représentants de l'État; ce dernier principe, bien établi 
en droit international coutumier, a été reconnu par la 
Cour internationale de Justice dans l'affaire du Mandat 
d'arrêt. Pour toutes ces raisons, la question de la 
compétence universelle mérite d'être étudiée de 
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manière approfondie à l'Organisation des 
Nations Unies. 

102. M. Janssens de Bisthoven (Belgique) dit que 
l'exercice de la compétence universelle est un outil 
essentiel de la lutte contre l'impunité en cas de crimes 
internationaux graves et de la réparation du préjudice 
subi par les victimes. C'est toutefois un outil de dernier 
recours, dans les cas où il y a un risque que les auteurs 
d'un génocide, de crimes contre l'humanité, de crimes 
de guerre ou d'actes de torture échappent à la justice 
parce que l'État sur le territoire duquel le crime a été 
commis et l'État de nationalité des suspects ou des 
victimes ne veulent pas ou ne peuvent pas engager de 
poursuites. Le Gouvernement belge pense lui aussi que 
les États doivent engager des poursuites contre les 
personnes soupçonnées de crimes internationaux 
graves, que ce soit sur la base de la compétence 
universelle ou d'autres types de compétence, plus 
classiques, comme la territorialité ou la nationalité de 
l'auteur ou de la victime. Les poursuites engagées 
contre des étrangers sur la base de la compétence 
universelle sont relativement rares par rapport à celles 
engagées sur la base d'autres types de compétence 
extraterritoriale. 

103. La proposition tendant à la création d'un 
organisme international de réglementation chargé 
d'instruire les plaintes découlant de l'utilisation abusive 
du principe de la compétence universelle est 
incompatible et avec le principe de l'indépendance de 
la magistrature et avec les droits et obligations des 
États en vertu du droit international. Les inévitables 
conflits de compétence peuvent être réglés de manière 
satisfaisante en appliquant les règles spécifiques 
énoncées dans les traités ou, en l'absence de telles 
règles, au moyen des mécanismes de règlement des 
différends prévus par le droit international. 

104. M. Karanouh (Liban) dit que la compétence 
universelle est un sujet critique et délicat, qui appelle 
un examen sérieux compte tenu de son impact aux 
niveaux national et international et du fait qu'il 
transcende les frontières et les nationalités. Une 
approche scientifique et objective est nécessaire pour 
en définir la portée et l'application, déterminer le rôle 
des États et recenser les crimes concernés afin 
d'empêcher qu'elle ne soit utilisée arbitrairement 
comme outil politique à des fins autres que celles pour 
lesquelles il a été créé. En bref, un cadre clairement 
défini éliminerait les risques de confusion, en 
particulier lorsque la portée et l'application de cette 

compétence va à l'encontre de la souveraineté et de 
l'égalité des États. On pourrait dire la même chose de 
la question des immunités et du droit international 
conventionnel et coutumier en la matière. 

105. M. El-Ghodben (Jamahiriya arabe libyenne) dit 
que les déclarations des précédents orateurs montrent à 
l'évidence que la compétence universelle est un 
principe fermement établi en droit international et que 
son objectif fondamental est de lutter contre l'impunité 
en cas de crimes graves tels que la piraterie, 
l'esclavage, la torture, le nettoyage ethnique, les crimes 
de guerre et les crimes contre l'humanité. Les tribunaux 
nationaux doivent tenir compte de cet objectif 
lorsqu'ils appliquent le principe, et ils doivent éviter de 
le faire arbitrairement pour ne pas, comme cela a déjà 
été fait, en étendre indûment la portée en faisant preuve 
de sélectivité ou par des interprétations unilatérales. 
Les erreurs regrettables de certains organes judiciaires 
nationaux au cours des deux dernières années sont une 
source de préoccupation profonde et légitime pour les 
États Membres et les organes suprêmes de l'Union 
africaine, qui a en trois occasions demandé un examen 
impartial du sujet afin que la compétence universelle 
ne soit pas utilisée abusivement ou arbitrairement. De 
fait, l'inscription de la question à l'examen à l'ordre du 
jour de l'Assemblée générale est l'aboutissement de ces 
efforts de l'Union africaine. 

106. La limitation de la portée et de l'application de 
cette compétence repose sur des principes juridiques 
solides énoncés dans les rapports d'experts 
indépendants et impartiaux, africains et non africains, 
sur la base de la jurisprudence de la Cour 
internationale de Justice, des résolutions de 
l'Assemblée générale, et l'Acte constitutif, les 
communiqués et les résolutions de l'Union africaine. 
L'opinion juridique générale est que la portée de 
l'application du principe est limitée par le droit 
international sans préjudice de la lutte contre l'impunité 
pour les crimes graves, notamment au sens de 
l'alinéa h) de l'article 4 de l'Acte constitutif de l'Union 
africaine. La Commission est l'instance la mieux placée 
pour procéder à un examen plus exhaustif du sujet en 
vue d'aboutir à une meilleure compréhension du 
principe et de son application, et à un accord sur des 
mécanismes et contrôles transparents et objectifs. 

La séance est levée à 13 heures. 


